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Centre d’appui de l’Alliance mondiale 
contre le changement climatique

Module 8

Intégrer le changement climatique Intégrer le changement climatique 

dans le processus budgétaire

Ateliers de formation sur l’intégration 
du changement climatique

Implication des politiques et mesures liées au climat pour 

les recettes et dépenses publiques
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Implications de l’intégration du CC
pour les recettes publiques
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Recettes
+
-

émissions d’atténuation l’atténuation

Réduction des taxes liées à des 
activités qui déclinent ou ne se 
développent pas en raison des 

politiques d’adaptation et 
d’atténuation
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Implications de l’intégration du CC
pour les dépenses publiques
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Dépenses
+
-

d atténuation l entretien d infra
structures spécifiques

à l adaptation et/ou 
l’atténuation du CC

Réduction des 
subsides à la 

consommation de 
carburants et à 

d’autres activités à 
hautes émissions

Réduction des 
dépenses de santé, de 

remplacement 
d’infrastructures etc. 

résultant de la mise en 
œuvre de mesures 

d’adaptation

Relier le budget aux objectifs et résultats attendus 

des politiques
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Relier les dépenses aux politiques et
résultats attendus (perspective à MT)

Stratégies et objectifs nationaux

Perspective ou cadre budgétaire 
à moyen terme

Plans sectoriels
à moyen terme

Budget annuel

Mise en œuvre et prestation de 
services

Suivi de la performance
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Le cadre des dépenses à moyen
terme (CDMT)

• Un outil prospectif de planification budgétaire
avec un horizon de 3 à 5 ans
– Relie systématiquement les objectifs stratégiques (nationaux, 

sectoriels) et résultats qui y sont liés aux actions requises pour 
les atteindre dépenses correspondantes et ressourcesles atteindre, dépenses correspondantes et ressources

– Favorise la priorisation des dépenses et la prévisibilité des 
ressources

– Facilite le suivi de la performance
• Peut être établi au niveau national (allocations budgétaires 

intersectorielles) et au niveau sectoriel (allocations 
intrasectorielles)
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En pratique

• Les CDMT sont des outils assez sophistiqués, et
peu de pays utilisent des CDMT à part entière

• La préparation de projections à moyen terme des 
dépenses nationales et/ou sectorielles constitue un bon 
point de départ

• Les incertitudes liées aux projections et prévisions 
doivent être reconnues
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Quelles sont les pratiques en 
cours dans vos pays respectifs? 

Points d’entrée pour l’intégration 

du changement climatique
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Le CC à l’étape de l’allocation des
ressources budgétaires

• L’intégration du CC peut impliquer:
– une réallocation de fonds à des secteurs et régions 

vulnérables ou prioritaires
– la mise à disposition de fonds pour des plans ou activités liés à 

l’adaptation et/ou l’atténuation du CCl adaptation et/ou l atténuation du CC
– l’intégration de considérations liées au CC dans les critères de 

passage en revue et de sélection des projets/investissements
– le financement d’activités intersectorielles (p. ex. RRC)

• Ce processus d’allocation budgétaire repose 
généralement sur une combinaison de processus ‘de 
haut en bas’ et ‘de bas en haut’

10Source: OCDE (2009)

Étapes clés dans la préparation du
budget et points d’entrée (1)

Étapes clés Acteurs clés
1. Détermination des perspectives 
macroéconomiques

Min. des finances/du plan, bureau 
des statistiques, banque centrale

2. Planification stratégique 
pluriannuelle: stratégie budgétaire

Cabinet du PM, min. des finances

Impacts du CC sur l’activité 
économique & la croissance

Impacts des mesures 
d’adaptation/atténuation sur 

l’activité écon. & la croissance

Coûts supplémentaires des 
mesures d’adaptation/atténuationpluriannuelle: stratégie budgétaire 

et cadre des dépenses à MT
3. Détermination:
- des recettes attendues
- du niveau de déficit acceptable
- du niveau de dépense global
pour l’année à venir

Min. des finances (départ. du 
budget, départ. macroéconomique), 
cabinet du PM

4. Pré-allocation des dépenses 
entre les Ministères, en fonction des 
priorités politiques

Cabinet du PM, min. des finances 
(départ. du budget
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mesures d adaptation/atténuation

Ressources suppl. 
requises / promises

Recettes suppl. & économies 
résultant des mesures 

d’adaptation/atténuation

Réallocation de fonds en 
appui aux objectifs 

d’adaptation/atténuation

Étapes clés dans la préparation du
budget et points d’entrée (2)

Étapes clés Acteurs clés
5. Préparation/Envoi de la circulaire 
budgétaire & plafonds de dépenses

Min. des finances (départ. du 
budget)

6. Estimation des coûts, soumission
des demandes de financement

Tous les ministères & agences 
publiques

Instructions pour l’est. des coûts 
des politiques & mesures 
d’adaptation/atténuation

Estimation des coûts, intégration des poli-
tiques & mesures d’adaptation/atténuationdes demandes de financement publiques

7. Revue des demandes
sectorielles, test & finalisation des 
estimations de coûts

Min. des finances (départ. du 
budget), cabinet du PM

8. Négociations, suivies de 
l’approbation du budget

Min. des finances, autres 
ministères/agences, cabinet du PM

9. Préparation de la loi de finance-
ment et des docts budgétaires

Min. des finances (départ. du 
budget)

10. Soumission du budget au 
Parlement – Discussion & adoption

Min. des finances, parlement

12

q p

Utilisation de procédures de 
passage en revue des risques 

climatiques

Priorisation des politiques & mesures 
d’adaptation/atténuation

Discussion des politiques & mesures 
d’adaptation/atténuation
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Assurer le suivi des dépenses 
liées au climat

• Durant la préparation, la mise en œuvre, le suivi 
et le ‘reporting’ relatifs au budget, il convient de garder 
la trace des dépenses publiques liées au climat
– Adaptation de la classification budgétaire

‘M ’ d dé l lié li t i t– ‘Marquage’ des dépenses suppl. liées au climat qui sont 
incluses dans les programmes non directement liés au climat

• Ceci est important pour:
– assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures liées au 

climat dans les stratégies nationales et sectorielles
– établir les rapports à la CCNUCC (communications nat’les)
– assurer l’éligibilité aux financements des fonds spéciaux pour 

l’adaptation et l’atténuation du CC
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Les revues des dépenses publiquesLes revues des dépenses publiques
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Les revues des dépenses 
publiques (RDP)

• Un outil pour analyser comment les ressources 
budgétaires sont planifiées, allouées et effectivement 
dépensées entre les différents objectifs et priorités qui 
entrent en concurrence pour obtenir des fonds publics

• Les RDP peuvent servir d’outil pour promouvoir 
l’intégration du CC
– Permettent de retracer les dépenses liées à l’adaptation et 

l’atténuation
– Permettent également d’analyser la contribution des dépenses 

publiques à des résultats spécifiques en matière de 
développement « compatible avec le climat »

15
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Points d’entrée pour l’intégration
des aspects ‘climat’ dans une RDP

Aspect Questions à considérer
Processus de 
planification budgét.

Rôle des considérations liées au climat dans les décisions 
d’allocation des ressources

Catégories de 
dépenses et 
tendances dans les

Dépenses effectives vs. allocations à: 
* des mesures d’adaptation/atténuation
* d d d t t é l ti dtendances dans les 

dépenses
* des programmes de dvpt centrés sur la gestion des 
risques climatiques / un dvpt compatible avec le climat
Disponibilité de financements récurrents vs. dépenses en 
capital pour la gestion/le suivi des risques climatiques

Financement du 
budget

Niveau et tendances des allocations à des secteurs et 
agences impliqués dans les questions climatiques
Origine de ces allocations (financement interne/externe)
Possibilités d’augmenter les ressources consacrées à un 
développement résilient au climat

16Sources: UNDP-UNEP (2011), World Bank (n.d.) GN4

Discussion et planification des actions
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De la théorie à la pratique

Intégrer le CC dans le processus budgétaire
Utiliser les revues des dépenses publiques comme 
outil d’intégration

18

Que peut-on réaliser, et quels sont 
les besoins de développement 
institutionnel et des capacités 

dans votre organisation? 
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Les ressources extérieuresLes ressources extérieures

19

Principales sources: www.climatefundsupdate.org, UNDP-UNEP (2011)

Principales sources de financement
extérieur (1)

Source de financement Activités financées

Programmes de coopération au dvpt Adaptation et atténuation (accent sur le dvpt)

Fonds pour les pays moins développés Préparation/mise en oeuvre des PANA

Fonds spécial pour les changements 
climatiques

Adaptation (obj. prioritaire), transferts de 
technologie, atténuation dans des secteurs‐clés
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Domaine prioritaire ‘changement 
climatique’ du Fonds fiduciaire du FEM

Projets d’atténuation, projets pilotes 
d’adaptation, et activités de soutien

Fonds pour l’adaptation Projets/programmes réduisant la vulnérabilité
des communautés/secteurs au CC

Fonds vert pour le climat
(pas encore opérationnel)

Canal d’acheminement des futurs fonds 
multilatéraux pour l’adaptation

Fonds pour les technologies propres Démonstration, déploiement et transfert de 
technologies à faible intensité d’émissions

Fonds climatique d’investissement 
stratégique (SCF) ‐ Programme pilote 
de protection contre l’impact du CC

Intégration des risques climatiques et de la 
‘résilience’ dans la planification du dvpt

Principales sources de financement
extérieur (2)

Source de financement Activités financées

SCF‐ Programme d’investissement 
forestier

Activités liées à REDD, gestion durable des forêts

SCF ‐ Programme de valorisation à 
grande échelle des én. renouvelables 
dans les pays à faible revenu

Déploiement de sources d’énergie renouvelables
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Financements à mise en œuvre rapide 
(‘Fast Start’)

Mesures d’adaptation et d’atténuation dans les 
pays en développement

REDD+ (divers canaux de financement y 
compris UN‐REDD, qui soutient 
l’intégration des stratégies REDD dans 
le développement national)

Préparation, mise en œuvre pilote et 
déploiement de stratégies nationales pour 
réduire les émissions dues à la déforestation et la 
dégradation des forêts

Fonds prototype pour le carbone Approches d’atténuation innovatrices
contribuant au développement durable

Fonds Biocarbone Projets de séquestration du carbone dans les 
forêts et écosystèmes agricoles
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Principales sources de financement
extérieur (3)

Source de financement Activités financées

Fonds de partenariat pour le carbone 
forestier

Préparation des stratégies nationales REDD, 
transferts financiers pilotes

Fonds de partenariat pour la réduction
des émissions de carbone

Projets d’atténuation à long terme (cadre post‐
2012)

Fonds mondial pour la promotion de Projets d’efficacité énergétique et de mise en

22

Fonds mondial pour la promotion de 
l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables

Projets d efficacité énergétique et de mise en 
œuvre des énergies renouvelables

Alliance mondiale contre le 
changement climatique

Intégration du CC dans les stratégies nationales 
de dvpt et réduction de la pauvreté
Adaptation, RRC, participation à REDD/MDP

Fonds de réalisation des OMD, 
domaine thématique ‘environnement 
et CC’

Intégration des aspects environnementaux dans 
les politiques (infra)nationales, la planification et 
les cadres d’investissement

Mécanisme de développement propre Projets d’atténuation dans les pays en dvpt

Marchés du carbone volontaires Projets d’atténuation

L’appui budgétaire

• Un transfert de ressources financières d’une 
agence de financement extérieure vers le Trésor public

• Apporte des ressources supplémentaires au budget 
national

• Les procédures nationales régissent l’engagement et le 
décaissement des fonds
– Mise en œuvre via le système national de gestion des finances 

publiques => coûts de transaction réduits, meilleure 
appropriation
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Aperçu des modalités d’appui
budgétaire de la CE (1)

• L’appui budgétaire peut être donné sous 2 formes:
– appui budgétaire sectoriel (ABS) -> appui à une politique/un 

programme sectoriel
– appui budgétaire général (ABG) -> appui à une stratégie 

générale de développement de réduction de la pauvreté ou degénérale de développement, de réduction de la pauvreté ou de 
réforme

• Là où de telles initiatives existent, participation à des 
opérations d’appui budgétaire conjointement avec 
d’autres donateurs

• Généralement, programmes d’une durée de 3-4 ans 
avec décaissements annuels

24
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Aperçu des modalités d’appui
budgétaire de la CE (2)

• Conditions générales d’éligibilité:

1) Existence d’une politique/stratégie nationale 
ou sectorielle bien articulée, à laquelle le 
transfert budgétaire pourra contribuer

25

transfert budgétaire pourra contribuer

2) Cadre macroéconomique raisonnablement 
stable

3) Gestion des finances publiques fiable ou en 
voie d’amélioration

Aperçu des modalités d’appui
budgétaire de la CE (3)

• Les décaissements annuels comprennent 
2 types de « tranches »:
– tranches fixes -> payées entièrement pour autant que les 

conditions d’éligibilité soient maintenues
d élé t d é i ibilité• donne un élément de prévisibilité

– tranches variables-> payées en entier ou partiellement sur 
base des performances effectives par rapport à un ensemble 
prédéfini de critères et objectifs (et pour autant que les 
conditions d’éligibilité soient maintenues)

• critères et objectifs en principe tirés du cadre de suivi de la performance 
associé à la politique ou stratégie qui reçoit un appui

• donne un élément d’incitation à la performance orientée sur les résultats

26
26

Appui budgétaire lié au CC en 
Afrique (financement AMCC)

• Île Maurice: 
– ‘Programme d’appui environnemental’ -> appui à une 

cohérence accrue entre réformes économiques et viabilité 
environnementale, y compris adaptation/atténuation du CC

• Rwanda:
– ‘Programme de réforme du secteur foncier’ -> appui à 

l’amélioration des pratiques de gestion des terres/sols, 
contribuant à une résilience accrue de l’agriculture et des 
moyens de subsistance

• Seychelles:
– ‘Programme d’appui lié au CC’ -> intégration du CC dans les 

politiques et plans d’action nationaux et sectoriels

27
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Entités nationales de financement

• Plusieurs pays ont créé des ‘entités nationales de 
financement’ visant à:
– canaliser et gérer les fonds extérieurs liés au CC
– amplifier les financements et initiatives existants (y compris 

fi é d ti l )ceux financées par des ressources nationales)
– favoriser l’intégration des projets et programmes liés au climat 

dans les stratégies nationales de développement
• Avantages attendus:

– alignement des financements extérieurs sur les priorités nat’les
– développement des capacités et institutions nationales
– passage à une échelle supérieure dans la réponse au CC
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Discussion et planification des actions

29

De la théorie à la pratique

Accéder aux ressources extérieures en appui
aux efforts d’intégration du CC
Utiliser l’appui budgétaire

30

Que peut-on réaliser, et quels sont 
les besoins de développement 
institutionnel et des capacités 

dans votre organisation? 
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